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REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Le présent solutionnaire est tiré des meilleures réponses aux questions 1 et 2 de l’examen final. Il vise à permettre aux étudiants et aux étudiantes d’évaluer la notation de leurs propres réponses.
2. En application de l’article 9 1) d) du Règlement des études de premier cycle, j’ai tenu compte de la qualité de la langue et des points ont été soustraits pour les fautes d’orthographes (excluant les coquilles) à raison d’un point par faute et un maximum de 6 points.
3. De un (1) à trois (3) points additionnels ont été ajoutés à la note de l’examen final pour tenir compte du nombre et de la qualité des réponses aux 12 quizz proposés pendant le trimestre.

QUESTION 1 (30 points)
Après avoir présenté la définition de la notion de génocide telle que formulée à l’article 2 de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Document no 79), le juge André Denis de la Cour supérieure du Québec a, dans son jugement du 22 mai 2009 dans l’affaire R. c. Munyaneza, 2009 QCCS 2201 (Document no 87.1), affirmé ce qui suit :
[75] Sans même cette définition conventionnelle, le crime de génocide en 1994 allait à l'encontre de toutes les règles impératives du droit international coutumier (Note omise).

Dans le cadre de la préparation de l’affaire qui doit être entendue par la Cour d’appel du Québec, le juge de la Cour d’appel du Québec dont vous êtes le stagiaire vous demande de commenter cette affirmation et de lui préparer une note sur les sens et la portée de cette affirmation.
*****
La réponse suivante s’est méritée la note de 27 sur 30.
Elle comportait, dans sa version originale, 15 945 caractères, espaces compris.

Les commentaires de la Cour supérieure dans l’affaire R. c. Munyaneza soulèvent la question de la qualification et de l’identification des normes impératives en droit international. À cet égard, la Cour soutient qu’outre la définition de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (ci-après « Convention sur le génocide ») à son article 2, le crime de génocide va à l’encontre des normes impératives du droit international coutumier. Il convient de pousser cette affirmation plus loin et d’expliquer en quoi l’interdiction du génocide constitue une norme impérative du droit international. Pour ce faire, nous tenterons d’abord de définir la norme impérative pour ensuite évaluer en quoi l’interdiction du génocide doit être qualifiée comme telle.

La norme impÉrative

La norme impérative, ou jus cogens, est une notion relativement floue du droit international public. Si la plupart des auteurs et instances de droit international s’entendent sur plusieurs de ces normes, on débat encore aujourd’hui de la raison pour laquelle ces normes sont ainsi qualifiées (Arbour, J.-M., Droit international public, 4e édition, 2002, p. 36 et ss. ; Orakhelashvili, A., Peremptory Normes in International Law, 2009, partie I, chap. 2., [en ligne] ; Dubois, Dan, "The Authority of Peremptory Norms in International Law: State Consent or Natural Law?, Nordic Journal of International Law, 78 (2009) 133-175). De plus, on remarque l’absence d’énumération exhaustive des normes impératives, ce qui selon certains, s’explique par le désir de ne pas limiter les normes impératives à celles qui seraient énumérées, et ainsi laisser la pratique les développer (Arbour, préc., p. 37). Cette absence d’énumération contribue toutefois à l’incertitude quant à leur qualification.

La dÉfinition de la norme impérative en droit des traités

La principale référence en matière de définition de la norme impérative est la Convention de Vienne sur le droit des traités (ci-après, « Convention de Vienne ») de 1969. Cette convention est une codification du droit coutumier qui a été l’occasion d’actualiser la notion de norme impérative (Cambacau, Jean, Droit international public, 2009, p. 157). Malgré qu’elle s’adresse au droit des traités, la définition contenue dans la Convention de Vienne peut être envisagée comme ayant une portée déclaratoire dépassant l’aspect purement conventionnel de l’application de la norme impérative (id., p. 51). En effet, « […] les règles impératives ne devraient pas limiter leurs effets aux rapports conventionnels mais les étendre à l’ensemble des conduites internationales […] » (id., p. 158).

Ainsi, l’article 53 de la Convention de Vienne donne cette définition de la norme impérative : 

Aux fins de la présente Convention, une norme impérative du droit international général est une norme acceptée et reconnue par la communauté internationale des États dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère.

En plus de cette définition générale, le même article proclame « […] la nullité de tout traité, qui au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme impérative du droit international général […] » (Arbour préc., p.36). Au surplus, son article 64 déclare la nullité des traités existant lors de la reconnaissance d’une nouvelle norme impérative (Id, p.36). 

Un auteur a identifié quatre éléments qui ressortent de cette définition (Cambacau, préc. p. 158). Premièrement, le caractère impératif de la norme, qui sous-tend non seulement la responsabilité des États, mais également la nullité de tout acte contrevenant à la norme, qu’il s’agisse d’un traité ou d’un acte unilatéral (Id). 

Deuxièmement, le caractère universel de la norme implique qu’elle est opposable à tous les États (Cambacau, préc. p. 158). Il suffit donc que la norme soit reconnue « […] par la communauté internationale des États dans son ensemble […] » pour exister et s’appliquer universellement (Arbour, préc., p.37). Cela permet d’ailleurs de conclure en un accroc au principe de la souveraineté des États qui guide généralement le droit international (Id).

Troisièmement, la norme impérative est évolutive (Cambacau, préc. p. 158), ce qui est illustré par l’article 64 de la Convention de Vienne qui prévoit la nullité de traités existant lors de l’avènement d’une norme impérative qui n’existait pas lors de sa conclusion.

Quatrièmement, les normes impératives sont acceptées et reconnues comme telles, principe auquel réfère l’article 53 de la Convention de Vienne (COmbacau, préc. p. 158). À cet égard, il existe une controverse quant au processus de formation de la norme impérative. Certains croient qu’il faut la distinguer de la simple norme coutumière (id., p. 51 et ss.). Selon eux, au contraire de la simple coutume, il ne serait pas nécessaire d’observer une pratique générale des États, pas plus qu’un sentiment généralisé d’une obligation juridique (id., p.51). D’autres l’assimilent simplement à une règle coutumière à laquelle la communauté internationale dans son ensemble accorde une importance fondamentale, et ce, au point de la rendre d’ordre public absolu (Emanuelli, Claude, Droit international public, 2004, par. 395 et ss.).ÉLa 
dÉfinition gÉnÉrale de la norme impÉrative
La Convention de Vienne, telle que présentée ci-haut, semble offrir la définition la plus évidente de la norme impérative. Toutefois, son interprétation, de même que sa portée, ne crée pas de consensus, bien au contraire. Cela dit, de manière beaucoup plus abstraite et largement acceptée, la norme impérative réfère à une conscience juridique universelle ayant un fondement moral et social pouvant se rattacher au droit naturel (Emmanuelli, préc., par. 406 et ss). Ainsi, la norme impérative devrait être considérée comme une norme à laquelle on ne peut déroger, et ce, de par son positionnement au sommet de la hiérarchie des normes internationales (id., par. 395 et ss.).

Il est généralement possible d’observer des références à ces normes impératives dans trois champs du droit international (Arbour, préc., p. 39). Le premier est celui de la protection des intérêts vitaux de la communauté internationale, dans lequel on retrouve notamment l’interdiction du génocide et de l’esclavage (id.). Le second est celui des normes relatives à la protection des droits fondamentaux des peuples et des États, dans lequel on retrouve le droit à l’autodétermination des peuples et l’interdiction d’employer la force dans les relations internationales (id.). Enfin, le troisième est celui des normes touchant la protection des droits fondamentaux de la personne humaine, par exemple, l’interdiction de la discrimination (id.).

Quoi qu’il en soit, plusieurs auteurs sont d’avis que les normes impératives sont d’abord une création jurisprudentielle et doctrinale, plutôt que des normes respectant les exigences formelles de la coutume (Emmanuelli, préc., par. 407 et ss. ; Arbour, préc., p. 39). Comme l’affirme un auteur : 

 [l]e rôle de la doctrine dans le processus de consécration d’une norme générale au rang d’une norme de jus cogens apparaît capital, car elle peut contribuer d’une manière efficace à la formation de l’opinion publique mondiale et influencer en conséquence les politiques étrangères étatiques dans le processus d’élaboration des normes du droit international. » (Arbour, préc., p. 39)

Ainsi, ce serait la norme impérative qui serait la source d’une pratique coutumière – de par sa force rhétorique et son influence sur l’attitude de la communauté internationale – et non la coutume qui ferait émerger la norme impérative.

Exemples jurisprudentiels faisant référence à une norme impérative

On peut observer dans la jurisprudence plusieurs illustrations montrant des instances internationales faisant référence à une norme hiérarchiquement supérieure. Toutefois, on ne trouve pas toujours de référence directe à la norme impérative. Il apparaît pertinent d’en relever quelques exemples.

Dans une première affaire, celle des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, la Cour internationale de justice (C.I.J.) prétend que les États ont universellement l’obligation de respecter et faire respecter les dispositions de la Convention de Genève (Emmanuelli, préc., par. 402). Puis, elle précise que cette obligation « […] ne découle pas seulement des conventions elles-mêmes, mais des principes généraux du droit humanitaire dont les conventions ne sont que l’expression concrète » (Id). Conséquemment, elle serait opposable à tous les États, y compris ceux qui n’ont pas ratifié ladite convention (Id).

Cela démontre que des obligations peuvent provenir de traités, mais que la nature des normes et des traités peut amener la C.I.J. à en étendre la portée à tous les États, même ceux qui ne sont pas parties audit traité (Emmanuelli, préc., par. 404 et ss.). Si la C.I.J., dans cette affaire, ne fait pas directement référence à une norme impérative où à une norme de jus cogens, il n’en demeure pas moins qu’elle déclare la qualité erga omnes des obligations, ce que le Comité international de la Croix-Rouge assimile sans équivoque à une norme impérative (Comité international de la Croix-Rouge, Droit international humanitaire – traités et textes, [en ligne]: http://www.icrc.org/dih.nsf/INTRO/357?OpenDocument). 

Aussi, il est arrivé à la C.I.J. de faire directement référence à une norme impérative. En exemple, citons l’affaire Furundzija dans laquelle le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie affirme que l’interdiction de la torture a le caractère d’une règle de jus cogens (Emmanuelli, préc., par. 405). Cette idée de classer l’interdiction de la torture parmi les normes impératives a également été présentée devant la Cour suprême du Canada dans l’affaire Suresh c. R. 2002 1 R.C.S. 3. Dans cet arrêt, la plus haute cour du pays, faisant preuve de beaucoup de prudence, laisse entendre que l’on peut supposer que l’interdiction de la torture est une norme impérative (Suresh, par. 62 et ss.). À ce sujet, la Cour déclare :

Bien qu’on ne demande pas à notre Cour de se prononcer sur la situation de la prohibition de la torture en droit international, le fait qu’un tel principe soit inclus dans de nombreux traités multilatéraux, qu’il ne fasse partie d’aucune pratique administrative nationale connue et qu’il soit considéré par de nombreux auteurs comme une norme impérative en devenir, voire déjà bien établie, tend à indiquer qu’on ne peut y déroger inconsidérément. (Suresh, par. 65)
En somme, on constate que la jurisprudence internationale et nationale canadienne comporte des exemples montrant une tendance à qualifier – directement ou indirectement – certains droits de normes impératives. Nous examinerons maintenant la question plus circonscrite de la qualification de l’interdiction du génocide comme norme impérative.
L’interdiction du génocide comme norme impérative

En quoi l’interdiction du génocide devrait-elle se retrouver parmi la liste des normes impératives, tel que l’affirme la Cour supérieure ? D’abord, mentionnons l’Avis consultatif sur les réserves à la Convention sur le génocide dans lequel la C.I.J. affirme que la Convention sur le génocide « […] est basée sur "des principes reconnus par les nations civilisées comme obligeant les États même en dehors de tout lien conventionnel" » (Emmanuelli, préc., par. 400). C’est d’ailleurs sur cet avis consultatif que s’est fondée la Cour suprême du Canada dans l’affaire R. c. Mugesera (2005) A.C.S. 39 pour soutenir qu’outre « […] les obligations conventionnelles, l’on reconnaît que les principes qui sous-tendent la Convention [sur le génocide] font partie du droit international coutumier ». Et c’est sur cette dernière affirmation que se fonde le juge de la Cour supérieure du Québec dans l’affaire R. c. Munyaneza pour affirmer que le génocide va à l’encontre des normes impératives du droit international. 

Ensuite, on observe une conclusion similaire dans la jurisprudence de la C.I.J., notamment dans l’affaire Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited dans laquelle la Cour confirme le principe énoncé dans son avis consultatif en réitérant que l’interdiction du génocide est une règle erga omnes, et donc applicable au-delà des parties à la convention. À ce sujet, la C.I.J. reconnaît que certaines normes peuvent s’opposer à tous les États, de par le fait qu’elles sont consignées dans des traités multilatéraux à vocation universelle (Emmanuelli, préc., par. 401). Parmi ces normes, elle mentionne clairement l’interdiction du génocide (Id). 

Ainsi, de façon plus générale, la C.I.J. déclare que « [c]ertains droits de protection […] se sont intégrés au droit international général [alors que] d’autres sont conférés par des instruments internationaux de caractère universel ou quasi universel » (Affaire Barelona Traction, 1970 CIJ, par. 33 et ss.). De cette jurisprudence, un auteur en conclut que l’on reconnaît : 

[…] l’existence de certains principes et de certaines règles découlant du droit international général et parfois consignés dans des traités multilatéraux à vocation universelle qui créent pour les États des obligations envers la communauté internationale tout entière, de sorte que chaque État a un intérêt juridique quant à la protection des droits correspondants. (Emmanuelli, préc., par. 401)

Enfin, outre la jurisprudence nationale canadienne et internationale, la doctrine cite abondamment l’interdiction du génocide comme une norme impérative (Arbour, préc., p.39 ; Morel, Jacques, La France au cœur du génocide des Tutsi, 2010, p. 1347 et ss. ; Orakhelashvili, préc.). De plus, nul doute que cette interdiction puisse résulter d’une conscience juridique universelle ayant un fondement moral et social pouvant se rattacher au droit naturel (Emmanuelli, préc., par. 406 et ss).

Conclusion

En définitive, nous avons constaté que la norme impérative en droit international est une notion qui soulève de nombreux débats dans la doctrine. Partant, la Cour supérieure du Québec dans l’affaire R. c. Munyaneza, en qualifiant l’interdiction du génocide de norme impérative, se bute à ce désordre conceptuel. 

Malgré tout, la jurisprudence internationale et nationale canadienne, ainsi que la doctrine internationale semblent s’accorder pour voir l’interdiction du génocide comme une norme qui dépasse le strict cadre consensuel de la Convention sur le génocide. En d’autres termes, nous croyons qu’elles ont tendance à la considérer comme une règle bénéficiant d’une certaine suprématie de sorte qu’elle s’applique à tous les États, qu’ils soient ou non partie à la Convention sur le génocide. Cependant, nous espérons que la jurisprudence et la doctrine préciseront le concept de norme impérative, de sorte qu’il soit possible de qualifier avec plus de certitude l’interdiction du génocide comme une norme à laquelle nul ne peut déroger.
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QUESTION 2 (30 points)
Dans son un document intitulé Après 25 ans – La Charte québécoise des droits et libertés- Bilan et recommandations (Volume 1) publié en 2003 (Document no 90.1), la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse formule une recommandation portant le numéro 23 qui se lit comme suit :

RECOMMANDATION 23 
La Commission recommande que le Préambule de la Charte énonce que celle-ci trouve son inspiration dans les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits et libertés, notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme, les deux pactes internationaux et la Convention relative aux droits  de l’enfant.

Êtes-vous favorable avec l’inclusion d’un tel énoncé dans la Charte des droits et libertés de la personne du Québec (Charte québécoise) ? Si vous êtes favorable, rédigez un tel énoncé et commentez la formulation que vous proposez ? Si vous n’êtes pas favorable, expliquez les motifs qui justifient votre opposition à l’inclusion d’un tel énoncé dans la Charte québécoise ?


*****
La réponse suivante s’est méritée la note de 26 sur 30.

Elle comportait, dans sa version originale, 14 701caractères, espaces compris.

La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (C.D.P.D.J.), dans son document intitulé Après 25 ans – La Charte québécoise des droits et libertés- Bilan et recommandations (ci-après « Document »), propose d’inclure dans le préambule de la Charte des droits et libertés de la personne (ci-après « Charte ») une référence aux principaux instruments internationaux de protection des droits et libertés de la personne. Cette recommandation amène à s’interroger sur la réelle pertinence d’une telle inclusion. De façon à mieux cerner l’enjeu dont il est question, nous analyserons d’abord l’objectif visé par la C.D.P.D.J. par cette modification du préambule de la Charte, pour ensuite nous attarder à sa pertinence.

L’objectif de la C.D.P.D.J.
En voulant inclure dans la Charte une référence explicite aux instruments internationaux de protection des droits et libertés de la personne, quel est l’objectif de la C.D.P.D.J. ? En fait, nous pensons que pour évaluer la pertinence de la recommandation de la C.D.P.D.J., nous devons avant tout répondre à cette question. Dans la mesure où cette recommandation nécessite une modification législative, nous croyons qu’un tel changement doit avoir un fondement pragmatique, et non purement cosmétique. Les raisons qui sous-tendent ces recommandations sont donc d’une grande importance.

Dans son Document, la C.D.P.D.J. réitère l’objectif de la Charte, soit l’affirmation, de façon à mieux les protéger, des droits et des libertés (Document, p. 1). Elle ajoute que l’ensemble de ses recommandations vise plus précisément à « […] renforcer le statut et la portée de la Charte comme assise juridique d’un Québec fondé sur les valeurs de dignité, d’égalité, de liberté, de solidarité et de démocratie » (Document, p.1). Cet objectif sera-t-il mieux servi par l’inclusion d’une référence aux instruments internationaux de protection des droits et liberté dans le préambule de la Charte ? C’est ce que suggère la C.D.P.D.J. dans sa recommandation numéro 23.

Mentionnons d’abord que la grande majorité des recommandations préparées par la C.D.P.D.J. suggèrent des modifications au dispositif de la Charte, soit des modifications concrètes aux droits qui y sont reconnus (Documents, p. 107 à 113). Seules quelques-unes – dont celle qui nous occupe – suggèrent une modification au préambule de la Charte. 

Ensuite, il est important de souligner que le rôle du préambule de la Charte en est un d’interprétation de son dispositif (Côté, Pierre-André, Interprétation des lois, 2009, par. 222 et ss.). Ainsi, une modification au préambule ne modifie pas les droits déjà reconnus explicitement par la Charte, mais seulement la façon dont on les interprète (Id). Enfin, en cas de contradiction entre le dispositif et le préambule, c’est le premier qui aura préséance sur le second (Id). 

Ces propos quant au rôle du préambule de la Charte nous donne déjà quelques indications sur la pertinence de la modification proposée par la C.D.P.D.J. Ce changement ne ferait qu’influencer l’interprétation des droits déjà reconnus dans le dispositif de la Charte en les plaçant dans le contexte des instruments internationaux pertinents. Bien que nous soyons d’avis que la prise en compte du droit international dans l’exercice d’interprétation est pertinente, nous croyons qu’elle ne justifie pas, dans le cas présent, une modification expresse du préambule à cet égard. En fait, comme nous le verrons dans les paragraphes suivants, le droit interne, et donc Charte, est déjà interprété à la lumière du droit international. Pour cette raison, nous sommes sceptiques par rapport à la pertinence d’une modification du préambule de la Charte.

La pertinence de la modification du préambule
En soutien à la conclusion qui précède en ce qui a trait à la pertinence d’inclure une référence aux instruments internationaux dans le préambule de la Charte, il convient d’analyse la façon dont le droit international influence déjà le droit interne, et notamment les instruments internes de protection des droits fondamentaux. Pour ce faire, nous analyserons dans un premier temps la manière dont le droit international influence généralement le droit interne, et examinerons dans un deuxième temps des illustrations de cette influence plus spécifiquement à l’égard de la Charte québécoise.

L’influence du droit international sur le droit interne canadien

De façon générale, il existe une présomption de conformité entre le droit interne et le droit international (Côté, préc., par. 1375 et ss.). Par conséquent, les tribunaux doivent interpréter le droit interne en prenant compte du fait qu’il s’insère dans le contexte des engagements internationaux du Canada. 

Comme l’affirme un auteur, « […] dans plusieurs décisions […], la Cour suprême du Canada a confirmé la tendance contemporaine de permettre une plus grande utilisation du droit international dans l’interprétation en se fondant sur l’argument de contexte, et ce, dans plusieurs domaines [dont celui des] droits fondamentaux […] » (id., préc., par. 1383). Ainsi, bien qu’il soit possible pour un État de légiférer en contradiction avec un instrument international auquel il est partie, il devra le faire expressément et sans équivoque. Sinon, l’on présumera « […] que les normes juridiques internationales font partie du contexte d’adoption et d’application de la législation interne et [cet] élément contextuel [devra] être considéré comme pertinent par les tribunaux » (Beaulac, Stéphane, Précis d’interprétation législative, 2008, p. 422).

En d’autres termes, les instruments internationaux de protection des droits fondamentaux qui ont été ratifiés par le Canada font déjà partie du contexte d’interprétation législative qui guide les tribunaux. Or, dans sa recommandation, la C.D.P.D.J. suggère de faire référence, dans le préambule de la Charte, à des instrumentaux internationaux ratifiés par le Canada alors que ceux-ci sont déjà pris en compte dans l’exercice interprétatif. Cela est d’autant plus vrai, que les rédacteurs de la Charte se sont largement inspirés de ces instruments dans leur travail d’élaboration (Morel, André, « La Charte québécoise : un instrument unique dans l’histoire législative canadienne », (1987) 21 R.J.T. 1-23, p. 17 et ss.).

Par ailleurs, on peut s’attarder plus particulièrement aux droits et libertés de la personne en faisant un parallèle entre la Charte québécoise – dont il sera question plus loin – et la Charte canadienne des droits et libertés. À ce propos, un auteur discute de l’influence du droit international sur la Charte canadienne, et affirme que celle-ci « […] est d’inspiration internationale, comme en font foi les débats parlementaires, la structure de la Charte ainsi que son langage » (Turp, Daniel, « Le recours au droit international aux fins de l’interprétation de la Charte canadienne des droits et libertés : un bilan jurisprudentiel », (1984) 18 R.J.T. 353, p. 355). Le même auteur ajoute que « [l]a Charte canadienne [est] une législation qui tend à rapprocher l’ordre juridique canadien des libertés publiques du droit international des droits de la personne » (id.). Puis, il précise que « […] les normes internationales […] pourront être d’un secours précieux à l’interprète, d’autant plus qu’elles ont inspiré le Constituant » (id.). Enfin, le bilan qu’il fait de la jurisprudence révèle toute l’importance qu’a pris le droit international dans l’interprétation de la Charte canadienne (id., p. 358 et ss.). 

Pour les raisons énumérées dans l’affaire Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie dont il sera question de la section suivante, nous croyons que des conclusions similaires peuvent s’appliquer à la Charte québécoise. En effet, souvenons-nous que la Charte québécoise a elle aussi été grandement inspirée du droit international (Morel, préc.). 
Nous nous intéresserons maintenant plus précisément à ce qui nous amène à conclure que la recommandation de la C.D.P.D.J. risque de ne pas avoir d’impact significatif sur la façon dont on interprète déjà les droits et libertés contenus dans le dispositif de la Charte québécoise. Cela se fera par une analyse de la jurisprudence.

L’influence des instruments internationaux sur la Charte québécoise

La jurisprudence contient plusieurs illustrations montrant que les tribunaux québécois considèrent déjà le droit international comme un outil essentiel dans l’interprétation les droits et libertés de la personne. Pour soutenir notre avis selon lequel il n’est pas pertinent d’inclure une mention expresse des instruments internationaux dans le préambule de la Charte, il apparaît intéressant d’en relever quelques exemples.

Au premier abord, le Tribunal des droits de la personne dans l’affaire Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie [1992] R.J.Q. 825 soutient que « [l]e recours aux instruments internationaux aux fins de l’interprétation des dispositions de la Charte québécoise tire essentiellement sa pertinence de la similarité de langage entre ces documents, dans l’inscription de la Charte québécoise dans un contexte international d’affirmation, de promotion et de protection des droits et libertés de la personne, de la référence explicite faite aux normes internationales pertinentes lors des travaux préparatoires à l’adoption et à la modification de la Charte, et de la présomption de compatibilité du droit canadien à nos obligations internationales » (affaire Dufour)

Ce principe est confirmé dans l’affaire Gosselin c. Québec [1999] R.J.Q. 1033, dans laquelle la Cour d’appel, dont le jugement a ensuite été confirmé par la Cour suprême, interprète la Charte à la lumière des instruments de protections des droits fondamentaux, notamment le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels que la C.D.P.D.J. se propose d’inclure dans le préambule de la Charte. La Cour soutient que « […] la similarité de contenu entre les pactes internationaux et la Charte québécoise, de même que l’historique entourant son adoption, laissent bien voir que ce faisant, le législateur a voulu établir un régime de droit interne qui reflète les engagements internationaux du Canada » (affaire Gosselin, p. 218 et ss.). Puis, en interprétant la notion de « niveau de vie décent » énoncé par la Charte, la Cour déclare qu’il « […] faut présumer que son contenu est compatible avec le droit [similaire] garanti par [le] Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels […] » (affaire Gosselin, p. 227). 

Dans une autre affaire, on fait également référence aux instruments internationaux, notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme (ci-après « Déclaration »), un autre instrument mentionné par la C.D.P.D.J. dans sa recommandation numéro 23 (affaire Québec c. Lapierre-Roy, EYB 2012-204428, par. 81 et ss.). La Déclaration est aussi utilisée par le Tribunal des droits de la personne dans l’affaire Québec c. Vallée [2003] R.J.Q. 2009 où le Tribunal passe en revue plusieurs instruments internationaux de protections des droits fondamentaux pour interpréter les droits contenus dans la Charte (affaire Québec c. Vallée, par. 67 et ss.).

Enfin, dans l’affaire Québec c. Centre à la petite enfance Gros Bec, 2008 QCTDP 14, le Tribunal des droits de la personne déclare que « [l]a Charte s’inscrit dans un contexte international d’affirmation, de promotion et de protection des droits et libertés de la personne [et que la] référence explicite aux normes internationales pertinentes lors des travaux préparatoires à l’adoption de la Charte ainsi que la présomption de compatibilité du droit canadien à nos obligations internationales nous indique qu’il convient d’examiner […] quelques normes pertinentes du droit international […] » (par. 73). Parmi les normes auxquelles le juge se réfère dans sa décision se trouve la Convention relative aux droits de l’enfant, un autre instrument que la C.D.P.D.J. propose d’inclure dans le préambule de la Charte.

Nous pensons que ces décisions illustrent de manière évidente que les instruments internationaux de protection des droits et libertés que la C.D.P.D.J. propose d’insérer dans le préambule de la Charte sont déjà considérés dans l’interprétation de celle-ci, et ce, bien que ledit préambule n’y réfère pas expressément.

Conclusion

En somme, nous avons vu, au cours de la présente analyse, que les tribunaux interprètent déjà le droit interne à la lumière du droit international. Nous avons également conclu que la Charte québécoise ne fait pas exception à cette réalité, en ce qu’elle est également interprétée à travers le contexte des instruments internationaux dont elle s’inspire d’ailleurs largement. 

Puis, nous avons constaté que le préambule de la Charte n’est qu’un outil d’interprétation et n’a pas pour effet de créer de nouvelles dispositions législatives. Considérant que la recommandation numéro 23 de la C.D.P.D.J. suggère d’inclure dans ce préambule une mention expresse faisant référence à plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de la personne alors que ces derniers servent déjà à l’interprétation de la Charte, nous en venons à la conclusion que l’amendement recommandé n’est pas nécessaire. En effet, à défaut d’amener de nouveaux éléments pouvant être pris en compte dans l’interprétation de la Charte, la modification du préambule suggérée n’est que cosmétique et ne fait qu’entériner une tendance jurisprudentielle bien établie.

Pour toutes ces raisons, nous sommes d’avis que cette modification ne concorde pas avec l’objectif visé par les recommandations de la C.D.P.D.J. qui est de renforcer le statut et la portée de la Charte (Document, p.1). Pour atteindre son objectif, les modifications au dispositif de la Charte nous semblent plus appropriées, et c’est d’ailleurs le sens de la grande majorité des recommandations de la C.D.P.D.J.. Il reste à voir ce qu’en fera le législateur dans les années à venir.
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